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PREFACE 

Les progrs de 'agriculturedans les cinquante prochainesann6es 
dependent dans une large mesure de l'heureux fonctionnement d'insti­
tutions agricolesde base. L'une de ces institutions fondamentales est la 
,x VulgarisationAgricole )>.Le nom de l'organisme importe peu, ce quicompte c'est son organisationet son bon fonctionnement. La Vulgariva­
tion Agricole a pour but d'apporteret ceux qui travaillentla terre l'aide 
de la science apvliqu6e dans les domaines de la production agricole et
de N'dconomie domestique. Elle offre en m~me temps une voie commode 
pour att'rerl'attention des organismes de recherche sur des probl~mes
pratiques qui int~ressent les cultivateurs. 

Nous vous d6crivons dans cette brochure quelques-unes des mesu­
res indispensablese la mise sur pied d'un Service de Vulgarisationef­
ficace. Cette 6tude a 6t6 pr6parjepar des spdcialistesdont t'expirience 
en cette mati6re est notoire aux Etats-Unis et a l'tranger.Nous la re­
commandons d tous ceux qui ont une part de responsabilit6dans la td­
che passionnanteet capitale d'aidere crder et d divelopper des Services 
de Vulgarisatione travers le monde entier. 

E.D. WHITE, 

Dirccteur de l'Office of Food and Agriculture
Agency for International Development 



AVANT - PROPOS 

La publication de cette brochure resulte des efforts conjugues du Service 
Fedfral de Vulgarisation Agricole des Etats-Unis et du Comite de Vulgarisa­
tion (ECOP) de I'American Association of Land Grant Colleges and Univer­
sities. 

De nombreux spicialistes experimentes en matiire de vulgarisation agrico­
le ont W consult~s an cours de la preparation de ce document. Fred Jans, pr6
cidemment Spcialiste en Vulgarisation hi Ia Direction des Programmes du 
Service Federal de Vulgarisation Agricole, a rassemble une grande partie de la 
documentation initiale. Un soues-comit de I'ECOP a rassemble et disposk les 
divers Wlements de la publication entreprise; ce sous-comit comprenait : Ernest 
J. Nesius, (Kentucky); George E. Lord, (Maine); Luther H. Brannon, (Oklaho­
ma). 

La pr~sente brochure a W r~dige par I'A.I.D. (Agency for International 
Development) en vue de son utilisation dans le cadre des programmes mis en 
meuvre avec les gouvernements participants. Elle expose quelques-unes des idies 
fondamentales pour la mise sur pied d'un Service de Vulgarisation Agric0le ef­
ficace. 
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1. INTRODUCTION 

La soif de connaitre est l'une des plus ardentes de l'humanit6. Ce­pendant durant des sikcles l'occasion d'acqu6rir des connaissances n'6tait
offerte qu'A de rares privil~gi~s. 

L'ide de dispenser tin savoir que l'homme peut appliquer pour ga­gner sa vie est relativehient neuve. La diffusion de telles connaissancesest indispensable au d6veloppement 6conomique d'un pays. Plus r6centeencore est l'idde de dispenser des connaissances pratiques sur l'emploides ressources qui permettront aux populations d'atteindre un niveau devie plus 61ev. Ces deux id6es peuvent 6tre mises efficacement en prati­que grace A la vulgarisation agricole. 

La vulgarisation peut apporter des connaissances pratiques A biendes gens, quels que soient leur niveau d'instruction ou leur Age. Ce gen­re d'enseignement non conventionnel (1) est ordinairement destine Ades personnes qui ne fr6quentent pas l'6cole, mais qui veulent apprendrecomment appliquer les d6cotivertes r~centes dans leur existence quoti­dienne. Appliqu6e intelligemment, ]a vulgarisation peut donner naissan­ce Aune nouvelle 6re 6conomique et sociale pour les familles rurales. 
En apportant leur appui aux services de vulgarisation agricole, lesdirigeants du pays manifestent leur d~sir d'am6liorer le sort du peuple.Ils d6montrent ainsi l'intdrft qu'ils portent aux masses paysannes et ga­gnent la sympathie de ces populations. Pleinement d6velopp6, la vulga­risation peut donner Lin sol plus fertile, des animaux qui rapportent da­vantage, une meilleure nourriture ,-our la famille, tin revenu agricoleplus 6lev6 et des niveaux de vie plus satisfaisants. 
C'est pour les dirigeants epris de progrs qu'est r6dige la presente6tude. Elle est destin6e au personnel des administrations centrales danstous les pays qui poss&dent ou qui veulent mettre sur pied tin servicede vulgarisation agricole. Les auteurs n'ignorent pas que la mise enoeuvre des services de vulgarisation est plus ou moins avanc6e dans cesdivers pays. Ils ont donc 6nonc6 quelques principes directeurs afin d'ai­

(1) Tel que nous l'entendons, l'ducation convcntionnellc a un programme, des classesAhoraires fixes, des manuels, des affectations de personncl, des examens et des titres uni­versitaires. L'cnseignement non conventionnel n'a rien de tout cela. I1idcntifie Ics probl6­mes ou les occasions qui se prdsentent aux individus et fournit ensuite tout ce qui estndcessaire sous forme le renseigncments, conseils, stimjlation et autres aides, de faqonApermettre aux intdrcss~s d'utiliser ces informations dans leur propre intdrdt. 
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der les administrateurs responsables A lancer, A poursuivre et A ddve­
lopper un programme de vulgarisation agricole. 

Cette brochure pr~sente une m~thode rationnelle pour ]a mise, sur 
pied et la consolidation d'un Service de Vulgarisation Agricole. Un ad­
ministrateur peut situer dans ce cadre l'6tat de d~veloppempnt du Ser­
vice de Vulgarisation de son pays et appliquer ensuite les 'incipes di­
recteurs en fonction de cette situation. En agissant ainsi, il am~nera 
ses collaborateurs Amieux servir les inter~ts des populations rurales. 

Les auteurs de cette 6tude sont des administrateurs de la vulgari­
sation agricole aux Etats-Unis. Ils ont de nombreuses annes d'exp6­
rience dans la mise au point des programmes de vulgarisation dans leur 
propre pays et ils ont aidd des administrateurs dans beaucoup d'autres 
nations A organiser et A 6tendre les services de vulgarisation agricole. 

Une discussion approfondie des principes exposes ci-apr~s fera pro­
bablement apparaitre le meilleur usage A faire de la pr6sente kude. 
Lorsque les adr-'nistrateurs aurouit pris note des dits principes, ils de­
vront d6terminm . de quelle faqon ceux-ci s'appliquent A la situation de 
leur pays. Enfin ils auront A entreprendre l'action n~cessaire pour ap­
pliquer les principes ainsi acquis A la mise sur pied d'un programme 
ininterrompu et constamment d6velopp4 de vulgarisation dans leur pays. 
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I. DEFINITION DE LA VULGARISATION AGRICOLE 

La vulgarisation agricole est tin systme d'enseignement non con­
ventionrel. A 1st diff6rence de l'ducation conventionnelle, la vulgarisa­
tion n'a pas de salles de classes ni de cycles d'4tude imposds. Son pro­
gramme de cours est bas6 sur les besoins des gens P, qui elle rend ser­
vice. 

La vulgarisation agricole a pour 6tudiants des ruraux. Son objectif 
est d'aider les paysans A am6liorer let.rs conditions de vie A la ferme, 
A la maison et dans leur commune. 

GrAce A la vulgarisation agricole, les populations rurales appren­
nent Aconnaitre les nouvelles d~couvertes scientifiques int6ressant l'agri­
culture et l'artisanat, et Aappliquer ces d6couvertes Al'am~lioration des 
fermes et des habitations. La vulgarisation leur enseigne la mani~re 
d'employer leur temps, leur terre et leur argent pour leur plus grand 
profit et de travailler avec leurs concitoyens pour le bien commun ­
tant local que national. 

La vulgarisation agricole s'int6resse Ala production agricole, parce 
que c'est de l'agriculture que proviennent la nourriture, l'habillement 
et le revenu familial. Elle s'int~resse aussi a l'utilisation des produits 
et des revenus agricoles pour apporter A tous une meilleure nutrition, 
une meilleure sant6, un logement plus confortable, une s6curit6 plus 
grande et une satisfaction accrue. 

La vulgarisation aide les gens a prendre leurs propres decisions; 
elle ne leur ordonne pas d'op6rer des changements. Elle peut les aider 
A troter du crddit et A l'utiliser sagement, mais elle ne procure pas de 
capitaux pour le d6veloppement agricole. La vulgarisat-on agricole en­
seigne aux paysans pourquoi certains contr6les sont necessaires, mais 
elle ne r6git pas leur existence. Elle peut leur apprendre A organiser 
et A g6rer une coop6rative, mais elle ne dirige pas des op6rations com­
merciales pour les cultivateurs. 

Les ruraux apporteront leur soutien et leur participation A tin pro­
gramme de vulgarisation quand ils seront convaincus que le Service de 
Vulgarisation Agricole fonctionne A leur profit. Comme le disait il y a 
bien des anndes un des premiers directeurs de vulgarisation agricole : 
<<Le r6le du Service de Vulgarisation Agricole est d'apprendre aux gens 
A d6finir avec prdcision leurs problmes propres, de les aider a acqu6rir 
des connaissances (utiles pour r~soudre ces probl~mes) et de les inspirer 
pour Faction >>. 
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1i. CONDITIONS NECESSAIRES POUR LE SUCCES 
D'UN SERVICE DE VULGARISATION AGRICOLE 

Les dirigeants de l'agriculture doivent comprendre les buts d'un 
Service de Vulgarisation et sentir le besoin de ce service pour les po­
pulations rurales. Si tel n'est pas le cas, il vaudrait mieux diff~rer la 
cr6ation ou l'expansion de ce service jusqu'au moment opportun. De 
plus, il faut que soient consid~r~s comme essentiels A la mise en oeuvre 
d'un Service de Vulgarisation Agricole eficace, et que soient reconnus 
par les hauts fonctionnaires du Gouvernement comme politique n~ces­
saire et pr~alable, les objectifs et principes directeurs ci-apr~s : 

1. Il doit tre entendu que la vulgarisation agricole signifie la com­
munication de connaissances utiles pour r~soudre des probl~mes qui se 
posent aux familles rurales. Un tel enseignement implique la confiance 
croissante des ruraux en la valeur de l'effort coop~ratif. 

2. On doit reconnaitre comme but principal de la vulgarisation 
celui d'aider par I'instruction les familles rurales Autiliser avec le maxi­
mum de profit les ressources dont elles disposent. 

3. La vulgarisation doit 6tre ouverte A tous, A titre gracieux, sans 
distinction de race, de croyance, de classe ou de tribu. 

4. Le Service de Vulgarisation doit 6tre adapt6 A l'ordre social 
et A l'organisation de la communaut6. 

5. Les m6thodes d'enseignement seront 6galement adapt6es aux 
talents, Al'habilet6, aux attitudes, aux connaissances et aux ressources 
des b~n6ficiaires. 

6. Les leaders locaux collaboreront utilement au plan et A la mise 
en oeuvre d'un programme de vulgarisation. 

7. Le Service de Vulgarisation Agricole, en tant qu'organisme au 
service du public, s'efforcera constamment d'6laborer une ligne de con­
duite rationnelle et formellement d6finie, d'am6liorer les conditions pro­
fessionnelles et d'acqu6rir une comp6tence technique que reconnaissent 
et acceptent les leaders int6ress~s. 

Les recommandations formules dans les chapitres suivants de cette 
brochure sont pr6sent6es aux administrateurs sous forme de sequence 
logique pour le d6veloppement d'un Service de Vulgarisation Agricole. 
Elles peuvent n'6tre pas tout A fait conformes A la ligne de conduite 
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qui doit 6tre suivie dans tel ou tel pays, mais elles sont le fruit de plus 
de 50 ann6es d'exp6rience. En derni6re analyse, c'est le jugement de l'ad­
ministrateur qui d~cidera. 

Les administrateurs, apr~s avoir 4tudi6 les mesures recommand~es 
pour d~velopper un Service de Vulgarisation Agricole devront mettre 
au point, avec l'aide de leurs coll~gues, un plan clair et bien adapt6 qui 
sera extcut6 dans leur propre pays. 
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IV. PREMIERES ETAPES 

1. Connaitre Ia situation du pays et les besoins qu'elle reflite 

I1 n'existe pas deux pays qui soient exactement semblables en cequi concerne les ressources et les probl~mes agricoles, les niveaux de vie,les valeurs culturelles, l'organisation sociale, les niveaux d'instruAtion,l'organisation et les rouages du Gouvernement. Avant qu'aucune action ne soit entreprise, les services de la vulgarisation doivent connaitrL ]asituation agricole et les besoins r6els des populations rurales; pour l'Ad­ministrateur l'obtention de ces renseignements est une t~che primordia-Je. Il devra d~couvrir les conditions de vie des individus, leurs ressour­ces, leur comp6tence en mati~re d'agriculture, leur attitude en ce quiconcerne l'adoption des ides nouvelles, leur connaissance des occasions manqu~es, et le type d'animateurs volontaires dont on peut disposer stir 
le plan local. 

C'est en visitant les agglomrations et en interrogeant les habitantsqu'on pett le mieux d6couvrir la vritable situation. Les statistiquesgouvernementales sont souvent utiles, mais rien ne remplace l'informa­tion de premiere main. Directemet exprim~s par les int6ressds, les be­
soins r~els seront mis en lumi~re et pr~cis6s. 

L'administrateur doit connaitre Jes sources de l'information techni­que en mati~re d'agriculture et d'6conomie domestique. Il devra parfoismettre sur pied un syst~me de v6rification locale des renseignementsfournis par les recherches nationales et 6trang6res et, dans certains cas,organiser la recherche destin~e A trouver les r6ponses aux besoins des
populations. 

Le Service de Vulgarisation Agricole doit pouvoir compter sur lesautres services et administrations de son pays pour lui fournir de nom­breux 6lments d'information touchant le ddveloppement agricole etl'amlioration du niveau de vie, notamment le cr6dit,les march6s, les trans­ports, les services m~dicaux et vdt~rinaires et les activit6s r6gulatrices.Le fait qu'on pourra ou non disposer de tels services doit 6tre pris enconsideration lorsqu'on a Achoisir entre divers projets de vulgarisation. 

L'administrateur de vulgarisation doit aussi penser aux disponibili­ts en personnel et Asa formation. Et il doit enfin tenir compte de tou­tes les ressources gconomiques de son pays pour d~terminer l'ampleurdu Service de Vulgarisation Agricole. 
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L'administrateur qui comprend bien la situation locale dispose 
maintenant d'une base solide pour son programme de vulgarisation 
agricole. 

2. Connaitre les leaders, les renseigner et demander leur collaboration 

Dans toute situation oa interviennent des hommes et oi il est n6­
cessaire d'agir pour atteindre un objectif, le concour, le quelques per­
sonnalites de premier plan est d'une grande importance; on a besoin 
de tels leaders pour guider et diriger l'action. L'une des principales td­
ches de l'administrateur de vulgarisation est de ddcouvrir de telles per­
sonnalit4s, quelle que soit leur situation : sup6rieur administratif, co­
6quipier, ou simple exdcutant des instructions donndes. 

L'administrateur doit faire participer les personnalites influentes 
aux ddbuts du programme de vulgarisation et solliciter leur avis. 1I s'as­
surera ainsi leur appui aux pdriodes critiques de croissance de son orga­
nisation. 

Dans la plupart des' pays, on trouve des gens qui, sans faire partie 
des organismes gouvernementaux, exercent une grande influence par 
d'autres voles. Pour assurer le succ~s d'un programme, il importe de d6­
couvrir de tels leaders au sein des milieux agricoles et de les int6resser 
aux premieres etapes du d~veloppement de ce programme. 

3. Mettre en cuvre des projets qui rkpopieiit aux besoins 

Les besoins d'un pays, vus par l'(eil du sp6cialiste, sont g~n~rale­
ment immenses, aloiJ que les ressources permettant de traiter les pro­
blames nds de ces besoins se rdv~lent quelquefois trts limitees; d'oil un 
foss6 qui peut sembler presque infranchissable. L'administrateur dolt 
g6n~raiement faire un choix entre (leux solutions : s6lectionner tin petit 
nombre de probltmes et s'efforcer de les r6soudre en profondeur sur une 
base nationale, ou bien attaquer de nombreux probl6mes A la fois et ne 
faire qu'effleurer les solutions. 

I n'est prs facile de faire un choix. Dans la plupart des cas, c'est 
en s6lectionnant quelques problimes pour lesquels des r6sultats peuvent 
6tre obtenus assez rapidement qu'on fait probablement le meilleur choix. 
A mesure qu'on acquiert de l'exp6rience et qu'on dispose de ressources 
accrues, on peut ch-rcher d'autres solutions aux probl~mes pressants. 

L'appui des organismes dispensateurs de credits, lgislatifs, admi­
nistratifs, est d'une grande importance aux premiers stades de mise en 
oeuvre. Cet appui sera facilit6 par l'obtention rapide de r~sultats tangi­
bles. 

Lorsque la vulgarisation agricole aura fait la preuve de sa valeur 
et aura t6 accepte sans r6serve par des dirigeants de premier plan, les 
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administrateurs de vulgarisation pourront se consacrer davantage aux 
problmes A long terme. 

Les programmes retenus auront une plus grande signification et 
pourront 6tre mieux expliquds et mieux compris s'ils sont mis en Oeuvre 
selon une proc6dure formelle (2). La plupart des pays ont un formulaire­
cadre ou peuvent en obtenir un pc ir mettre au point l'6nonc6 d'un pro­
jet. En r~gle gdndrale, un 6nonc6 de projet comprend un expos6 de la 
situation, refl6tant les besoins et indiquant ce qu'on se propose d'accom­
plir, avec les buts et les m6thodes Asuivre. Sont 6galement incluses dans 
l'nonc6 les ressources n~cessaires, Asavoir les fonds, le personnel, les 
installations et l'6quipem,-nt. 

4. Distribuer les ressources (parallilement Ala rkalisation du programme) 

Lorsque le programme de vulgarisation commence Ase d6velopper, 
ce sont les ressources en main-d'ceuvre et en fonds qui en fixent 1'enver­
gure. La r6partition judicieuse des ressources disponibles implique une 
6tude attentive des rdsultats qu'on peut escompter en travaillant sur dif­
f~rents probl~mes. Une sage d~cision administrative attribuera la main­
d'ceuvre et les credits disponibles aux emplois qui promettent les meil­
leurs r~sultats. 

Les services de vulgarisation agricole doivent s'assurer que les 
mat6riaux et l'quipement recommand~s sont disponibles au moment 
des besoins. Ils peuvent s'arranger pour que les livraisons soient effec­
tudes par les fournisseurs locaux, ou bien le gouvernement peut assurer 
directement ces livraisons. La vulgarisation, service d'enseignement, ne 
doit pas intervenir directement dans de telles activit6s commercities. 

5. Trouver et instruire le personnel 

En r~gle g6n6rale, relativement peu de gens sont bien instuits des 
questions d'agriculture et d'6conomie domestique et sont en m6me temps 
aptes A utiliser de bonnes m6thodes d'enseignement de l'extension. Le 
succ~s prolong6 d'un programme de vulgarisation agricole sera g6ndra­
lement le plus net si les personnes choisies pour faire du travail de vul­
garisation sont bien instruites de leur sujet et sont ddvoudes au bien 
public. C'est A de telles personnes qu'on peut habituellement, et qu'on
doit, apprendre les m6thodes A employer pour le travail au milieu ru­
ral. 

Les administrateurs de vulgarisation agricole doivent souvent or­
ganiser l'instruction de leur personnel aussi bien sur les questions du 
programme que sur les mdthodes pddagogiques. Si le personnel ayant 

(2) Procidure formelle : formulaire standard avec des rubriques qui rendent certaine 
inolusion de toutes les informations necessalres. 
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l'instruction technique requise est en nombre limit6, il vaut mieux l'uti­
liser A former le noyau de cadres de la vulgarisation. Ce personnel 
pourra plus tard 6tre utilis6 dans les fonctions de superviseurs, de sp& 
cialistes techniques et d'instructeurs des agents locaux de vulgarisation. 

Des agents de vulgarisation agricole qui n'ont pas une instruction 
tr~s pouss6e peuvent aussi contribuer utilement au programme. Le fait 
qu'ils connaissent les usages locaux et qu'ils ddsirent vivre et travailler 
au village est un avantage certain. 

Dans les pays qui possedent des 6coles ou des coll~ges d'agriculture, 
l'administrateur de vulgarisation doit travailler en 6troite collaboration 
avec les administrateurs de ces 6coles. Celles-ci peuvent en effet don­
ner la formation de base n6cessaire pour un travail efficace de vulgari­
sation. En outre elles peuvent organiser des cours acc6l6r~s pour les 
agents de vulgarisation agricole. On peut souvent faire porter cet en­
seignement . la fois sur les mati~res du programme et sur les m6thodes 
p6dagogiques de la vulgarisation. 

Moins un agent de vulgarisation agricole est instruit, plus il faut 
lui assurer de supervision technique (3). Cette supervision technique est 
une fonction du sp~cialiste de vulgarisation agricole (4). 

Dans de nombreux pays, le personnel de vulgarisation agricole 
ayant une formation technique est originaire de la ville et n'a gu~re 
d'exp6rience pratique de 1. culture; ils peuvent donc h~siter A.faire des 
d6monstrations devant des paysans phr. habiles Acertaines t~ches. Les 
paysans n'ont gu~re confiance en un istructeur qui utilise maladroite­
ment leur petit outillage. Une formation sp~ciale en mati~re de prati­
ques agricoles donnera plus d'assuranc, l'agent local de vulgarisation 
agricole. 

M~me lorsqu'on peut disposer de pe'sonnel qui a des connaissan­
ces en agriculture et en 6conomie domestique, ce personnel aura besoin 
d'une instruction suppl6mentaire sur les m thodes, les techniques et les 
pratiques de la vulgarisation. Les m~thodes p~dagogiques de ]a vulgari­
sation different sensiblement de l'enseignement en classe. Les principes 
fondamentaux sont cependant tr~s voisins. Plut~t que d'enseigner des 
notions g~n6rales, les agents de vulgarisation -gricole cherchent A r6­
soudre des probl~mes particuliers. Dans certains cas, l'agent de vulga­
risation agricole peut aider A former des groupes d'qction coop6rati­
ve (5). 

(3) Supervision technique : Avis et conseils relatifs aux aspects techniques d'un pro­
me ou d'un projet.
(4) Splcialiste de vulgarisation : Membre du personnel de vulgarisation possddant une 

compitence particulire dans un domaine technique comme les sols, la nutrition, ou 'Eie­
vage.

(5) Action coopirative : Un certain nombre de personnes citreprennent un Iravail 
dans leur intiret commun, par exemple le creusement d'un canal de drainage pour assai­
nIr la terre do pluoieurs ferms. 
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Pour aborder la vulgarisation de fagon harmonieuse ilfaut plus 
que de 1'information technique. Les hommes ont fr6quemment mal cons­
cience de leurs vrais probl~mes et ilfaut les aider A les comprendre. 

L'agent de vulgarisation doit toujours s'efforcer d'encourager les 
gens A adapter les renseignements regus A leur propre situation 4cono­
mique et sociale. 

L'agent de vulgarisation agricole est g6n6ralement dtrarnger aux 
villages oft l'appelle sa mission et les habitants ne sont pas familiaris6s 
avec le type d'aide qu'il peut apporter. Ildoit donc franchir plusieurs
6tapes importantes pour mettre sur pied et d6velopper le programme
de vulgarisation dans le village. I1lui faut notamment 

1. Se faire connaitre; 
2. Gagner la confiance des habitants, organiser une demonstration 

qui r~ussisse et s'arranger pour qu'elle soit vue par des personnalit6s 
locales; 

3. Se renseigner avec tact sur ce qui se passe dans la commune; 
4. Trouver quels sont les leaders officieux, faire connaissance 

avec eux et les faire participer au programme d~s le debut; 
5. Faire le point des probl~mes locaux et d~cider quels sont ceux 

qui sont importants; 

6. Chercher Aobtenir l'accord sur les solutions de ces probl~mes. 
La forme de rinstruction donn6e A1'agent de vulgarisation agricole

ddbutant aura une grande influence sur le succs du programme. Cet 
agent doit recevoir continuellement des informations concernant les 
probl~mes les plus importants. A mesure que la confiance des villageois
s'accroit, le besoin d'une information precise et bien 6tay~e augmente
6galement. La formation de professionnels de la vulgarisation agricole 
suppose donc: (1) une instruction permanente; (2) un enseignement
portant Ala fois sur les mati~res A connaltre et sur les m~thodes p~da­
gogiques.
 

6. Etablir un Bureau local de Vulgarisation Agricole 

Le bureau local doit ex6cuter un programme efficace de vulgari­
sation. Ds qu'on dispose de fonds ou d'autres ressources, on doit adop­
ter les r~gles ci-apr~s. 

Le bureau doit 6tre situ6 de fa on A6tre d'un succ~s facile pour les
habitants qu'il dessert. Le materiel et l'installation seront choisis en 
vue d'am~liorer le rendement des agents. La liste suivante est donn6e 
A titre indicatif :bureau; fauteuil et si~ges pour les agents de vulgari.
sation et le secr~taire; materiel de secr6tariat; fournitures postales et 
fournitures de bureau; installations de tel6communications (t6l~phone, 
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tkldgraphe et radio selon les disponibilitds); mat6riel et fournitures de 
reproduction (6); mat6riel de d6monstration; 4quipement et accessoires 
de projection; salle de confdrence et si~ges s'il n'existe pas d'autre lieu 
de r6union; moyens de transport pour les agents de vulgarisation. II 
faudra prdvoir des fonds pour les ddplacemgnts de service et pour les 
ddpenses occasionnelles de bureau. 

Les habitants s'int6resseront davantage au bureau s'ils fournissent 
eux-m~mes les locaux et une bonne partie de l'quipement sur leurs pro­
pres ressources. 

(6) Matiriel de reproduction : Machine ou apparejl simple fonctionnant A la main 
ou dlectriquement - par exemple hectographe (appareil Apolycopier) ou mimdographe
(machine A rondotyper) - permettant de reproduire des lettres, des bulletins, des brochu­
res, des formulaires. etc... 
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V. CROISSANCE ET EXPANSION 

Un pays s'apergoit que son programme de vulgarisation atteint le
stade de croissance et d'expansirn lorsque les projets initiaux ont W
lances, que des travailleurs sont h l'ouvrage et que les habitants com­
mencent A.connaitre un service qui fournit des renseignements utiles etpratiques. Ce scvice apporte une aide tangible sans attendre de rdcom­
pense et sans que des reprdsentants de la loi viennent constamment s'as­
surer que l'on ne s'6carte pas des formules prescrites. A l'exception des
personnalitds importantes de l'agriculture, les gens ne s'aperqoivent pas
qu'un Service de Vulgarisation agricole vient d'6tre install&. Ce stadede croissance et d'expansion est probablement celui off se manifestent 
le plus l'attentisme et le scepticisme. C'est celui oti les responsables ad­ministratifs doivent bien souvent, pour aller de ravant, faire appel A
leur foi dans l'avenir de la mission entreprise. 

1. Dvelopper un plan d'organisation 

Beaucoup de pays ont d6jh tine organisation 6tablie au Ministere de
I'Agriculture ou dans des institutions enseignant l'agriculture et l'co­
nomie domestique. Le Service de Vulgarisation Agricole peut 6tre rat­
tach6 soit au Ministere soit aux institutions d'enseignement agricole,
selon les conditions locales. Dans Fun ou l'autre cas, un plan 	d'organi­
sation est indispensable pour 6tablir les relations correctes entre le Ser­
vice de Vulgarisation Agricole et les autres organismes administratifs 
du ministere ou de l'institution. 

Un plan d'organisation pour la vulgarisation agricole doit 6gale­
ment prdvoir les liaisons et l'attribution des responsabilites A tous les
4chelons entre les dirigeants administratifs et les agents locaux de vul­
garisation. 

Les principes suivants sont essentiels pour les relations du Service 
de Vulgarisation Agricole avec les autres organismes du ministere : 
a. 	 Le Service de Vulgarisatin aide les autres organisines du ministere 

en diffusant les informations provenant de ces organismes. 11 est
souhaitable, quand la chose est possible, que le Service de Vulgari­
sation soit rattach6 directement au cabinet du Ministre ou du Sous-
Secrdtaire d'Etat. Le Service de Vulgarisation app!raitra alors dans
le plan d'organisation comme un moyen d'appuyer le travail des au­
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tres services, plutht que comme un concurrent pour les cr6dits et le 

personnel. 

b. 	 LE Service de Vulgarisation doit Utre conqu comme l'antenne ddu­
cative du ministere. Son r6le d'instruction consiste A transmettre 
A la population des informations techniques impartiales. Il doit ap­
paraitre ainsi dans le plan d'organisation. 

c. 	 Quand le Service de Vulgarisation est rattach6 A lorganisation uni­
versitaire, un accord 6crit entre l'Universitg et le Minist~re de 
l'Agriculture est indispensable. 

Au sein du Service de Vulgarisation Agricole le plan d'organisation 
doit traduire les principes suivants : 

a. 	 L'administrateur et les agents locaux de vulgarisation doivent 6tre 
en liaison aussi directe que possible. Un plan d'organisation simple 
et efficace devrait comprendre l'administrateur, les cadres et les 
agents locaux de vu garisation. 

b. 	 Une 6quipe de spdciaiistes des questions A traiter doit 6tre installde 
dans les services du ministere, les coll~ges d'agriculture ou bien 
6tre directement responsable devant l'administrateur. Le personnel 
de la vulgarisation doit comprendre des animateurs de programmes 
en mati~re d'agriculture, d'4conomie domestique et de formation de 
la jeunesse. A mesure que le Service de Vulgarisation Agricole se 
ddveloppe, des spdcialistes en gest.on financi~re, instruction du per­
sonnel et information deviendront n6cessaires. 

c. Le plan d'organisation doit Rtre conqu de fagon A fournir des ser­
vices qui r6pondent aux besoins des familles paysannes. Par exem­
ple, ces services doivent satisfaire aux besoins en moyens d'existen­
ce grace A la production agricole, aux besoins de la vie familiale 
grace A l'dconomie domestique et aux besoins de formation des jeu­
nes grAce A des programmes pour la jeunesse. 

Au debut, l'accent sera probablement mis sur le revenu et )a 
preduction agricoles. Comme l'euvre de la vulgarisation agricole 
est ax6e principalement sur le bien-&;re familial, le travail coucer­
nant la jeunesse et l'6conomie domestique doit 6tre entrepris le plus 
t6t possible. Dans certains pays, le travail au profit des jeunes est 
le premier aspect de la vulgarisation agricole qui recueille l'adh4­
sion. 

L'6conomie domestique peut tre aussi un facteur essentiel pour 
le progr~s de l'agriculture en m~me temps que pour la sant6 et les 
conditions de vie des populations rurales. L'interd6pendance entre 
l'agriculture, l'6conomie domestique et la formation de la jeunesse 
rend n6cessaire un programme 6quilibr6 et complet. 

En derni~re analyse, le plan d'organisation doit traduire des rela­
tions actives et saines A l'int6rieur du minist6re et il doit fournir un 
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noyau simple et efficace d'apporter des informations utiles aux popu­

lations rurales. 

2. Etablir un statut 

II faut un document officiel de base avant qu'un nouvel organisme 
gouvernemental puisse se dvelopper correctement; sans cette base, l'or­
ganisme se trouvera toujours dans une situation hasardeuse. Le meilleur 
moment pour 6tablir le statut d'un organisme est celui des premiers 
pas. 

Un document officiel (+) assurera l'tablissement de l'organisme 
et fera en sorte que celui-ci puisse continuer A obtenir des fonds et i 
maintenir sa position. Un retard dans la parution du document officiel 
risquevait, comme cela s'est djA produit, de compromettre ses relations 
avec d'autres organismes. 

3. Assurer le financement 

Un Service de Vulgarisation Agricole ne peut r~ussir A atteindre 
ses objectifs que s'il dispose de cr6dits certains pour assurer son fonc­
tionnement r~gulier pendant des mois et des ann~es. I1 est donc essen­
tiel que l'administratcur de vulgarisation 6tablisse, en collaboration avec 
les autorites minist6rielles, une base budg~taire assurant un finance­
ment continu. Le Service de Vulgarisation Agricole doit toujours tre 
organis6 stir une 6chelle qui puisse se maintenir dans le cadre de l'co­
nomie en expansion du pays. 

Si les habitants fournissent une partie des ressources financi~res 
sur des fonds, soit publics soit priv~s, ils porteront un int6r~t plus vif 
au programme de vulgarisation. Dans ce cas aussi le soutien financier 
reposera sur les possibilites budg~taires des int6ress6s. Le soutien local 
petit ne consister qu'en la fourniture d'un )ureau, de fonds pour les 
transports, d'une secr6taire ou d'autres 616ments pr~cieux. 

Certains pays n'ont pas d'auitorit6s locales habilitees A percevoir 
des taxes. Dans ce cas, toute contribution locale ne peut tre que volon­
taire. Elle peut par exemple se manifester par ]a construction d'un bu­
reau avec les materiaux disponibles sur place. Mme cette modeste con­
tribution stimulera F'int~r~t des habitants . l'6gard du programme de 
vulgarisation. 

4. Executer un programme d'enseignement 

Un programme de vulgarisation agricole bien con~u doit compren­
dre les 6l6ments suivants : 

(-) Loi, ddcrct, arrt ou r~glenent. (N. du T.). 
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a. 	 une liste de programmes d'enseignement traduisant les besoins de 
la population et un plan d'affectation du personnel et de toutes les 
autres ressources n6cessaires pour satisfaire ces besoins; 

b. 	 Un plan de coordination des diff6rentes activit6s pr6vues dans les 
articles du projet, afin d'assurer la cooperation avec les divers 
compartiments du ministere et la diffusion r~guli~re des informa­
tions au sein de lorganisme de vulgarisation; 

c. 	 Un exposd des r~sultats que doivent donner les efforts de vulgari­
sation prdvus; 

d. 	 Des plans indiquant les dur~es pr6vues pour l'ex~cution de certaines 
opdrations et montrant la corr6lation entre les diverses activit~s du 
projet. 

En rsum • 

Un programme de vulgarisation bien ftabli pr~sentera les caract& 
ristiques ci-apr~s : 

a. 	 II sera fond6 sur les besoins des populations rurales; 

b. 	 Il sera d'une grande souplesse et sujet A modification selon les cir­
constances et les besoins; 

c. 	 II aura des buts enti~rement 6ducatifs et emploiera de bonnes me­
thodes p~dagogiques; 

d. 	 Il tiendra compte des aptitudes de chacun et sera applinju6 en con­
sdquence;
 

e. 	 I1 permettra l'emploi de volontaires locaux pour que le programme
atteigne un grand nombre de familles; 

f. 	 I1 sera fond6 sur l'utilisation, pouss~e au maximum, d'informations 
techniques s6rieuses; 

g. 	 Il cherchera Aobtenir une participation locale aussi importante que 
possible; 

h. 	 Il sera de grande portse et visera A ddvelopper constamment l'ins­
truction populaire. 

Dans bien des pays, les agents de vulgarisation agricole ont ten­
dance A traiter d'abord les probl6mes mineurs. Cela provient peut-6tre 
de leur inaptitude A d4couvrir les questions plus importantes, mais c'est 
souvent pour montrer des r6sultats et gagner la confiance des habi­
tants. 

D~s que l'agent a pu presenter des rdsultats et gagner la confiance 
des gens, il doit s'attaquer Ades plans de longue portee. Il doit planifier 
son travail pour une anne ou plus et souniettre un plan 4crit aux admi­
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nistrateurs de vulgarisation. Ce plan dolt exposer la situation locale, les 
probl~mes, les solutions proposdes, les mnthodes A employer et les r~sul­
tats escompths. A la fin de la pdriode couverte par le plan, l'agent dolt 
rendre compte du r~sultat de ses efforts. 

A mesure que les hommes acqui~rent do l'instruction, leurs desi­
derata et leurs besoins changent. Aussi le programme de vulgarisation 
agricole doit-il s'6largir continuellement, paralllement aux progr~s des 
populations. 

5. Evaluer la progretsion des programmes 

L'admirnistrateur et ses collaborateurs doivent 6valuer l'avancement 
du programme de vulgarisation depuis son d6but, et cela de fagon con­
tinue. L'6valuation repose sur des informations pr~cises comprenant 

a. 	 un exposd de la situation au d6but de la p6riode consid6r~e; 

b. 	 l'nonc4 des changements ou objectifs proposes; 

c. la liste des actions entreprises; 

d. 	 le compte rendu des r6alisations ou changements qui ont W accom­
plis pour chacun des objectifs 6nonces. 

L'administrateur avis6 d~veloppera avec ses collaborateurs une m6­
thode efficace de recueil et d'analyse des informations utiles A l'6valua­
tion en cours. 

6. Faire de la vulgarisation agricole une profession 

Lorsque la vulgarisation sera une profession reconnue, elle com­
mencera A attirer des candidats de valeur des deux sexes. Devenus em­
ploy6s, ceux-ci d6couvriront les possibilit~s de earri~re et se perfection­
neront par l'F6tude personnelle et la r~flexion, en m6me temps que par 
une instruction r6guli~re de niveau sup(rieur qu'ils pourront recevoir. 
Ce d6veloppement des 6tudes fournira aux institutions d'enseignement 
des raisons suffisantes pour introduire dans leur programme de cours 
des questions appropri~es sur le sujet. 

Chaque agent de vulgarisation agricole doit avoir une comprdhen­
sion claire de son travail. Ds que le plan d'organisation est en cours, 
on doit rddiger pour chaque emploi une description 4crite indiquant en 
ddtail les tfches et les responsabilit6s de l'agent. 

Les 	agents de vulgarisation agricole doivent se sentir en s~curit6 
dans leurs emplois. Ils doivent ftre assur6s qu'ils ne seront pas mut6s 
sans prdavis ou licenei6s des services gouvernementaux sans avoir pu 
exprimer leur propre point de vue A l'administration. La vulgarisation 
agricole a plus d'attrait en tant que profession lorsque les employ6s ont 
la certitude d'une retraite apr~s de longs et loyaux services. 
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Les employds de la vulgarisation agricole peuvent 6tre payds selon 
des 6chelles de traitement 6tablies par le gouvernement sur une base 
nationale. Les traitements peuvent avoir 6t6 6tablis pour des agents 
de vulgarisation qui effectuent une journ6e de travail courte et qui ont 
d'autres emplois A temps partiel, tandis que certains agents consacrent 
leur plein temps au travail de vulgarisation. I1est possible que les 6chel­
les de traitement tablies par le gouvernement ne tiertient pas suffisam­
ment compte de l'instruction spdciale exige des agents de vulgarisation.
Dans de tels cas, l'administrateur de vulgarisation doit travailler en col­
laboration 6troite avec les autorit6s gouvernementales responsables du 
classement des professions et des 6chelles dp salaires afin que son per­
sonnel soit correctement trait6. 11 est 4galement important que les em­
plois de vulgarisation portent des titres qui soient couformes aux res­
ponsabilites et qui assurent au personnel un statut convenable. 

Parmi les autres caract~ristiques d'une profession figurent 
a. 

b. 

un ensemble de connaissances reconnues comme formant un domaine 
professionnel; 

des conditions pr~cises d'instruction et de competence pour l'admis­

sion dans la profession; 

c. des normes techniques et morales; 

d. la responsabilit6 d'un service destir, au public; 

e. la responsabilit6 
m~me. 

individuelle de se diriger et de se discipliner soi­

7. Donner aux relations publiques I'attention disirable 

L'administrateur aura h caracteriser, et A servir en consequence, 
les divers publics qu'il devra identifier dans la poursuite d'un program­
me de vulgarisation agricole. Ces publics sont nombreux. Tout d'abord, 
il y a les sup6rieurs au sein du ministere, ceux vers qui l'administrateur 
se tourne pour avoir des directives et un appui. En second lieu, il y a 
les chefs de services ministeriels, qui dirigent des organismes 6tablis de 
longue date et qui ont toujours pens6 qu'ils avaient pour tfiche d'6duquer
le public dans leurs domaines respectifs. Troisi~mement, il y a les fonc­
tionnaires du gouvernement qui sont responsables de l'allocation des 
fonds pour l'ex~cution des programmes de vulgarisation agricole. En 
quatri~me lieu viennent les industries agricoles et les autres groupes de 
professions travaillant pour l'agriculture. Cinqui~mement, on a affaire 
aux personnalit6s locales qui par leur approbation implicite ou expli­
cite d~terminent d'avance le succ~s des efforts A leur niveau; et enfin 
on rencontre la population, en somme la clientele de la vulgarisation. 
Tous ces publics doivent connaitre et comprendre ce que la vulgarisa­
tion s'efforce de faire et ce qu'elle peut faire. 
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8. Organiuer et developper un noyau de spicialistes 

Les sp~cialistes dans des domaines particuliers de connaissances 
forment le noyau d'un Service de Vulgarisation qui vit et se d6veloppe
r~guli~rement. En employant des sp~cialistes qui sont des experts de 
certaines questions un administrateur fixe les domaines dans lesquels
le Service de Vulgarisation Agricole est capable de r6soudre des probl6­
mes techniques. 

L'agent local de vulgarisation agricole peut 6tre bien instruit en 
mati~re d'agriculture g~n~rale ou d'6conomie domestique, mais il lui est 
impossible d'6tre un expert dans tous les probl6mes techniques qui peu­
vent se presenter. Un 9p~cialiste l'assistera dans ces probl~mes techni­
ques et le maintiendra < Ala page > sur les questions de son programme.
Si ragent local n'a qu'une instruction technique limitee, l'aide d'un sp6­
cialiste est particuli~rement importante. Sans un noyau de sp~cialistes 
pour instruire ragent de vulgarisation du village et pour travailler sur 
les probl~mes importants aux 4chelons de ]a nation, de la r~gion, du
village et de I'individu, un organisme de vulgarisation deviendrait fina­
lement sterile dans ses applications et dans les services qu'il doit rendre 
au public. 

Dans certains pays, il faudra peut-6tre de nombreuses anndes avant
qu'il y ait suffisamment d'experts Ahaute competence pour ]a vulgarisa­
tion, renseignement universitaire, la recherche, et les activites r~gula­
trices. Jusqu'A ce qu'ils soient assez nombreux, beaucoup de ces sp6cia­
listes auront Aaccomplir deux ou plusieurs de ces tAches simultan4ment. 
De bonnes relations entre le Service de Vulgarisation Agricole et les 
autres administrations sont particuli~rement importantes dans de tels 
cas. 

9. Mettre au point un programme 6quilibre 

Les Services de Vulgarisation Agricole se d~velopperont de fagon
diff6rente selon les pays. De m~me variera rimportance donn~e dans 
les programmes A la production agricole, Ala vie familiale A la for­ou 
mation de la jeunesse. Bien des pays ont trouv6 qu'il 6tait souhaitable 
d'insister d'abord sur 'am~lioration de la vie familiale et sur les pro­
grammes concernant la jeunesse. Lorsqu'il en est ainsi, la vulgarisation
fait face A tous les besoins techniques de la famille paysanne en mati~re 
d'agriculture et d'4conomie domestique. Quand cela est r~alis6, la fa­
mille entibre recueille les b6n6fices de 'application de m~thodes scienti­
fiques. 

Pour tre bien dquilibr6, un programme d'enseignement de la vul­
garisation agricole doit chercher A utiliser, pour 'amdlioration de la 
vie familiale, 'accroissement de revenus resultant d'une amelioration 
de la production. 
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REGARDS SUR L'AVENIR 

Un pays reconnaitra qu'iI a atteint le stade des plans d'avenir quand 
la plupart des 6tapes analysdes sous la rubrique o:Croissance et Expan­
sion Dauront 6t0 franchies. A ce moment, l'administrateur de vulgari­
sation agricole devra rdexaminer son programme et faire le point des 
progr~s accomplis. 11 lui faudra penser Ace que fera le Service de Vul­
garisation dans 5, 10 ou 25 ans. 

L'administrateur s'int6ressera A 'am6lioration de la qualit6 du tra­
vail de vulgarisation dans tous ses aspects. I1 mettra sur pied des plans 
de longue haleine. II portera son attention sur la mise au point de nor­
mes prdcises pour mesurer le succbs et 1'6chec de chaque initiative. Et 
il commencera A sentir que les efforts d6ployds pour mettre sur pied 
un Service de Vulgarisation Agricole produisent des rdsultats. 

L'administrateur sera d~s lors assur6 que l'idde d'un Service de 
Vulgarisation est acceptde de faqon g6ndrale par la population et par
les autres fonctionnaires tant au sein qu'au dehors du Minist~re de 
l'Agriculture. II se rendra compte que le programme de vulgarisation 
est en pleine croissance et que le moment est venu d'assurer son succ l 
A long terme. 

L'administrateur qui arrive A ce stade devra 6tudier les mesures 
ci-apr~s. 

1. Etablir un plan A tongue kchiance pour la formation de volontaires Iocaux 

Bien souvent les personnes les plus capables dans une communaut6 
ignorent leurs capacit6s. Trouver, instruire et utiliser ces personnes 
comme animateurs volontaires est l'une des t~ches essentielles dans le 
d4veloppement d'un Service de Vulgarisation. Des leaders volontaires 
ont un r6le important pour la vulgarisation; en fait, le travail de vul­
garisation ne peut 6tre poursuivi sans eux. 

Les agents de vulgarisation locaux doivent 6tre encouragds A for­
mer des volontaires. GrAce A un corps de volontaires, le programme de 
vulgarisation peut atteindre des milliers de familles. I1 existe dans la 
piupart des villages et des regions des personnes capables qui jouissent 
d'une certaine autorit6 et qui sont fibres des r6sultats d'un travail d'dqui­
pe. 
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2. Etablir on systime de soumission des plans et des i. - 'tats 

I1est n~cessaire d'6tablir un plan A l'avance pour que chaque agent 
emploie son temps avec le maximum d'efficacitO. ,ynpeut y parvenir en 
demandant aux agents un plan 6crit qui co.uvre u:,3e p6riode de temps 
d6termin6. 

Dans son plan de travail, l'agent local de vulgarisation 

a. 	 identifie, avec l'aide des habitants du village, les problrnes impor­
tants qui doivent tre attaqu6s: 

b. 	 propose l'application de mesures pr~cises; 

c. 6num~re les ressources n6cessaires pour r6aliser le plan sugg6r6; 

d. 	 6tablit tin calendrier; 

e. recense les personnes pretes it coop~rer; 

f. 	 indique quels sont les rsultats escompt6s des actions a entreprendre 
et comment pourront rtre 6valu6s ces r~sultats. 

Un plan de ce geinre,m~me s'il est knonc6 en termes g6ndraux pen­
dant les premieres 6tapes du d6veloppement, sera pour l'agent de vul­
garisation tin guide fondamental et pour ses sup~rieurs un moyen d'in­
formation sur ses projets. Un plan de travail donne A l'agent 1a certi­
tude que son temps sera employ6 ati mieux des int6r~ts des gens A aider 
et non pas gaspill6 en efforts disperses stir des activit6s sans lien ni 
coordination entre elles. 

A la fin de la p6riode couverte par le plan, on rddigera un rapport 
donnant : 

a. les relations entre le plan et les travaux r6ellement executes; 

b. les r~sultats des efforts faits; 

c. 	 la liste des changements attendus pour les plans qui seront appli­
qus au cours de la pdriode suivante. 

3. Divelopper un plan de perfectionnement professionnel 

Lorsque le travail de vulgarisation aura atteint un 6tat de matu­
rit6 qui en fait une profession, il sera important que les coll~gues ou 
les instituts offrent des programmes sp6ciaux en vm- de pr6parer leurs 
dtudiants a des emplois dans la vulgarisation. Un plan de perfectionne­
ment professionnel doit comprendre des programmes d'instruction pnur 
dipl6m6s, sp6cialement destin6 aux agents de vulgarisation. Si l'on veut 
que les agents de vulgarisation en agriculture et 6conomie domestique 
obtiennent pleine consideration, il faut (tablir des programmes d'ins­
truction pendant le service qui apporteront les informations profession­
nefles les plus r~centes. La competence et le moral professionnels seront 
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amdliords par une publication consacrde aux aspects professionnels dela vulgarisation. Quand ces plans auront U6 rdalisds, la vulgarisation
se sera assur6 une place d6finie dans la structure agricole du pays. 

4. Divelopper la science et i'art do commandement 

Les principes du commandement doivent 8tre 4tudi6s et adapths A
la situation du pays, car la direction des agents de vulgarisation locaux 
est l'une des fonctions d'administration les plus importantes. L'inspec­
teur de vulgarisation agricole doit exercer son contr6le sur des agents
extr~mement dispersas, souvent dans les r6gions isoles. Il conseille et 
encourage les agents dans la preparation de plans de travail, dans le
maintien de bonnes relation.- avec les habitants pendant l'exdcution de ces plans de travail, et dans i'accomplissement des formalites adminis­
tratives.
 

5. Maintenir l'aptitude an changement 

Un s',vice de vulgarisation agricole, tout en travaillant aux pro­blwc6 lmpo tants d'aujourd'hui, doit prdvoir les probl~mes de demain.
I doit ainsi 6tre capable de modifier plans et mthodes pour aborder
de nouveaux probl~mes lorsqu'ils surgissent. 
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RESUME 

Un service de vulgarisation agricole grandit et mfirit graduelle­
ment. I1 passe par plusieurs stades de d6veloppement avant d'atteindre 
son plein dpanouissement comme 6l6ment vital de l'agriculture d'un 
pays. 

Les actes administratifs des premieres ann~es d6cident de la rdus­
site future du Service de Vulgarisation. Ils constituent la base sur la.
quelle peut tre 6tabli un programme 4ducatif permettant aux popula­
tios rurales d'atteindre un niveau de vie plus satisfaisant A la ferme 
et A la maison. 

Parmi les t~ches que dolt affronter un administrateur de vulgari­
sation au cours des premires ann~es, l'une des plus attirantes consisteA se faire une ide exacte de la situation agricole de son pays et des 
besoins reels des cultivateurs. L'administrateur dolt savoir ce qui estdisponible en mati~re d'information technique, de services et de per­
sonnel, et il doit connaitre les ressources 6conomiques de son pays. 

I1 est 4galement important pour l'administrateur de connaitre et
d'informer ds le ddbut des personnalits dirigeantes, appartenant ou non A l'agriculture, et de demander leur concours. Ces leaders, ainsi que
d'autres groupes qui s'int~ressent au Service de Vulgarisation Agricole,
doivent 6tre tenus au courant des plans, des programmes et de la poli­tique g~n6rale. Ils soutiendront alors ]a croissance et le d6veloppement
de la vulgarisation. 

Ayant pris connaissance de la situation agricole et des besoins de
la population, l'administrateur doit mettre point des projetsau 6duca­tifs qui repondent A cette situation et A ses besoi.as. Dans les premi~res
ann6es, il pr6f~rera probablement choisir quelques problmes impor­tants sur lesquels on peut obtenir assez rapidement des r~sultats qui
dimontreront ]a valeur de la vulgarisation. 

Au cours de l'tape suivante, il aura Achoisir et former un per­
sonnel de vulgarisation. Ces travailleurs doivent 6tre compktents en ma­tiere d'agriculture et d'6conomie domestique. On peut d'ordinaire leurapprendre des m6thodes e't des techniques pour travailler avec la popu­
lation rurale. 

A mesure que le Service de Vulgarisation Agricole grandit et se
d6veloppe, l'administrateur dolt mettre sur pied un plan d'organisation
et assurer un financement rigulier. Un plan d'organisation fixe les rap­
ports de a Vulgarisation avec les autres compartiments du Ministre
de l'Agriculture ou de l'Universit6. I1 pr6voit aussi un moyen de com­
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munication eatre les administrateurs et les agents locaux de vulgari­
sation. 

Les mdthodes de soutien financier doivent tre adaptees aux usa­ges du pays. Si les habitants contribuent en partie Ace soutien, ils s'in­
tdresseront davantage au programme de vulgarisation. 

Pendant la priode de croissance et d'expansion, il faudra mettre 
au point un programme 6quilibr6 de formation sur la vulgarisation
agricole. Ce programme devra refl ter les desiderata et les besoins r6els
de la population. On insistera probablement au d6but sur la production
agricole. Dbs que possible cependant, on s'attaquera aux probl6mes dela vie familiale et de ]a jeunesse. Des families enti~res bdn6ficieront
alors de 'application des mdthodes scientifiques. 

' orsque le Service de Vulgarisation Agricole atteint maturit6,sa
radministrateur doit regarder vers l'avenir. II doit dvaluer les progr~saccomplis et commencer A penser aux changements A faire dans les an­
ndes 	qui viennent. Il doit mettre en train des plans A longue 6ch6ance 
pour amdliorer la qualit6 du travail de vulgarisation. 

L'administrateur voudra 6galement s'int6resser A un plan de for­
mation de volontaires dans les villages. De tels volontaires aident Aame­ner le programme de vulgarisation jusqu'A des milliers de families. Leur concours est done essentiel pour le succ~s A long terme de la vulgarisa­
tion 	agricole. 

L'administrateur voudra aussi donner A son peisonnel des moyensde s'instruire au cours du service. Ce personnel doit se tenir au courant 
des questions techniques aussi bien que des m~thodes p6dagogiques pour
continuer A bien servir le public. 

Tous les employ6s de la vulgarisation, pendant qu'ils travaillent surles importants probl~mes d'aujourd'hui, doivent penser A ceux de de­main. A mesure que la population progresse en mati~re d'instruction etd'6conomie, ses d6sirs et ses besoins varient 6galement. Le Service deVulgarisation Agricole doit done 6tre capable d'ajuster ses programmies
et ses m~thodes pour marcher de pair avec le progr~s humain. 
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